
 
 
ARRÊTÉ N°397/2016 DU 03 FÉVRIER 2016 
 
 
PORTANT PRISE EN CHARGE DE LA MISSION D’UN EXPERT CANADIEN DE LA SOCIÉTÉ SEA 

TRANSIT POUR LA PRÉPARATION DE LA CALE SÈCHE DU NAVIRE LE CABESTAN 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la Directive 2010/36/UE de la Commission du 1er juin 2010 modifiant la directive 

2009/45/CE du Parlement européen et du Conseil établissant des règles et normes de 
sécurité pour les navires à passagers ; 

 
VU  l’arrêté du 22 avril 2013 portant modification de l'arrêté du 23 novembre 1987 relatif à 

la sécurité des navires (modification des divisions 130, 222, 223, 226, 227, 228 et 229) ; 
 
VU  les crédits inscrits au Budget de la Collectivité Territoriale pour l’exercice 2016 ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 : Un expert canadien de la société SEA TRANSIT, Monsieur Michael ZELMAN, est 
désigné pour réaliser une mission de préparation de la cale sèche du navire Le Cabestan.  
 
La mission se déroulera du lundi 08 au mercredi 10 février 2016. 
 
La Collectivité Territoriale prendra en charge les frais de transport et de séjour de Monsieur 
Michael ZELMAN.  
 
L’arrivée est prévue le 08 février et le départ le 10 février 2016. 
  
Article 2 : Les frais de transport aller-retour Halifax/St-Pierre/Halifax seront sur les crédits du 
budget 2015 de la Collectivité Territoriale – Chapitre 011 – Nature 6245 – Fonction 823 – Ligne 
de Crédit 23205. 
 
Article 3 : Les frais de séjour dans l’archipel seront payés directement au fournisseur sur 
présentation de la facture adressée à l’Hôtel du Territoire, et seront imputés sur les crédits du 
budget 2016 de la Collectivité Territoriale – Chapitre 011 – Nature 6288 – Fonction 823 – Ligne 
de Crédit 23212. 
 
Article 4 : La Directrice de la Régie Transports Maritimes, la Directrice des Finances et 
Logistique et le Directeur des Finances Publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
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Article 5 : Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et sera 
transmis au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 
 

 
Transmis au représentant de l’État 

Le 04/02/2016 
 
Publié le 04/02/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président 
 

 
 

Stéphane ARTANO 
 

 
 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que le présent arrêté est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 

 


